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L'Etat grec est au bord de la faillite
Tandis que l'Europe et le FMI s'accordent sur un plan d'aide, le gouvernement multiplie les mesures de rigueur qui fragilisent chaque jour un peu plus la population. Le Monde Magazine a demandé à cinq Athéniens de parler de leur quotidien, de leurs craintes et de leurs espoirs.

Georges Papandréou l'avait proclamé en octobre, pour se faire élire président de la République grecque : "Il y a de l'argent." Mais la droite chassée, les comptes refaits, sous l'égide de l'Union européenne lassée des astuces comptables, les caisses sont vides, avec un déficit à 13,6 % du PIB, et une dette colossale, à près de 300 milliards d'euros.

Au lieu de la relance promise, de la remise en marche d'un appareil d'Etat plombé par le clientélisme et la gabegie, le gouvernement socialiste doit gérer une crise financière inédite depuis l'après-guerre. Le pays est pris en tenaille entre les marchés qui parient sur sa faillite et ses partenaires qui exigent une entière dévotion à l'orthodoxie budgétaire pour faire rempart. La bulle de croissance, gonflée par l'arrivée massive de main-d'œuvre immigrée dans les années 1990 et l'explosion du crédit après l'entrée dans l'euro, en 2001, a éclaté.

En janvier, les Grecs se sont vu prescrire une cure de rigueur, puis une thérapie de choc : coupes salariales dans la fonction publique, gel des embauches et des retraites, hausse de la TVA. D'autres réformes, des retraites, du droit du travail, sont prévues d'ici l'été. D'autres coupes claires dans le budget de l'Etat semblent inévitables. En contrepartie, un plan d'urgence concocté par l'UE et le FMI, prévoyant 45 milliards d'euros de prêts, devrait être engagé courant mai.

Au cri de "Nous ne paierons pas leur crise !", des dizaines de milliers de personnes sont descendues dans la rue ces derniers mois. D'autres, les mêmes parfois, admettent que le pays a vécu au-dessus de ses moyens et aspirent à un nouveau départ. Mais chez la plupart, l'inquiétude est tangible : le plus dur est encore à venir.

La prof
"Je ne veux pas penser que j'ai fait une erreur en rentrant au pays." De retour d'une manifestation contre la cure de rigueur, Pénélope Petsini le pense quand même, au point d'envisager de repartir pour rebondir. "Mais c'est difficile", même avec sa volonté, et son talent.

Sortie de l'Institut technologique d'Athènes, option photographie, elle trouve très vite un emploi à la télévision publique, une sinécure enviée par beaucoup. "C'était la médiocratie dans toute son horreur, des gens de 50 ou 60 ans enterrés vivants." Elle démissionne après avoir décroché une bourse d'Etat pour un doctorat en théorie de la photographie à Londres, d'où elle revient en 2004.

"Je voulais être correcte, c'est le principe de la bourse, même si personne ne t'y oblige, faute de postes. Et puis il y avait mon compagnon, resté en Grèce." A 37 ans, elle gagne aujourd'hui 400 euros pour huit heures de cours mensuels à la faculté de Patras, à 250 km d'Athènes, et rien pendant l'été. "Ils n'ont pas les moyens de m'offrir plus et ça ne suffit pas pour toucher le chômage entre deux contrats. Enfin, ça me maintient dans le cadre académique." Elle écrit aussi des articles, monte des expositions, "le plus souvent sans être payée : il n'y a plus un sou pour la culture".

Entre-temps, elle a enseigné cinq ans à l'Institut qui l'a formée, là encore en soutière du secteur public, pour 1 200 euros par mois sur neuf mois. "Finalement, un poste s'est libéré. C'est une relation du ministre de l'économie de l'époque qui l'a décroché, un sociologue qui ne connaissait rien à la photo. Et puis un jour, on m'a dit que mon contrat serait modifié et mon salaire réduit de 200 euros. Je suis partie. Je ne peux pas m'empêcher de comparer ma situation avec celle d'une amie restée à Londres : elle est professeur titulaire et a même acheté une maison."
Son compagnon, enseignant, avec un fils étudiant de 20 ans "qui habite toujours avec nous", a vu son salaire amputé de 200 euros sur 2 000 net. "Nous avons réduit nos exigences au maximum. Maintenant, il faudrait qu'on arrête de fumer", lance Pénélope entre deux bouffées. Pour payer l'école privée du garçon, 5 000 euros par an – " Son père ne voulait pas entendre parler du public, vu le niveau " –, pour ne le priver de rien – "Il est de cette génération surgâtée" –, le couple a tiré sur les cartes de crédit à des taux de 15 à 16 %. "On est comme tout le monde, qui doit à tout le monde. Nous, c'est dans les 30 000 euros, soupire-t-elle. Sans ma mère, qui travaille encore et nous donne 500 euros par mois, on ne s'en sortirait pas."
Pénélope n'a jamais voté pour le Parti socialiste au pouvoir et ne nourrit pas trop d'illusions sur sa capacité à radicalement moderniser et moraliser l'appareil d'Etat. Mais elle sent quand même "un petit espoir". "Je ne demande pas la lune, juste que je puisse faire mon travail, être payée correctement et qu'on puisse profiter de ce pays."
Propos recueillis par Catherine Georgoutsos (Athènes, correspondance)
L’infirmière
Kyriaki a la crise combative. "Quand on va tout casser, je serai au premier rang. Il sera bien temps après de faire le bilan." A 46 ans, dont vingt-huit passés à s'échiner "en perpétuel état d'urgence", cette infirmière "de gauche sans étiquette" n'a jamais été privée de motifs de s'indigner. "J'adore mon travail, mais les conditions sont épouvantables, c'est de l'abattage. Il nous arrive de devoir littéralement sauter par-dessus lits et brancards pour nous frayer un passage dans le service."
De 15 heures à 23 heures, elle travaille au dispensaire d'un hôpital athénien, là où consultent, dans l'urgence et la bousculade, tous ceux qui n'ont pas les moyens de recourir au privé. "Nous sommes trois infirmières, il en faudrait le double. Certains soirs, j'ai compté jusqu'à quatre-vingt-dix patients ! Vous imaginez le temps qu'on a pour se pencher sur le bobo d'une vieille dame."
"Et puis, la santé, c'est la vache à lait : dans les hôpitaux, les magouilles avec les fournisseurs et les compagnies pharmaceutiques sont monnaie courante", s'indigne-t-elle. Sans parler des trop fameuses "enveloppes", la panacée de la médecine locale, qui permettent de court-circuiter les listes d'attente ou de garantir une opération de qualité. "J'ai toujours refusé."
Vivant seule dans un appartement à la périphérie d'Athènes, qu'elle loue 470 euros mensuels, Kyriaki se contente de son salaire, 16 000 euros par an "en comptant les heures supplémentaires, souvent payées avec cinq ou six mois de retard". "Je tiens des comptes serrés, nourriture, factures, sorties – sans voyages, qui sont pourtant mon rêve. Mais désormais je me refuse à calculer ce que je vais perdre, je verrai bien. Au moins, je ne dois rien : tous ces emprunts faciles, c'était un piège, il y a maintenant des gens qui perdent leur maison."
A son poste, elle voit "la pauvreté qui avance. Chez les vieux, les immigrés. Mais les plus vulnérables, à cause du manque de prise en charge sociale, ce sont les malades chroniques, les handicapés". Le gouvernement promet justement de reconstruire l'Etat-providence, mais elle n'y croit guère, dans un pays où prévaut "la règle du chacun pour soi, de l'irresponsabilité, surtout dans le public", et prédit que "les gens vont finir par perdre patience".

L’immigré
Dans le parking où il travaille, derrière le Musée archéologique, et dans son quartier populaire d'Aghios Pantéléimonas, non loin de là, Altin Petro se sent aux avant-postes d'une ville où les tensions montent. "Quand je suis de garde de nuit, je commence à avoir peur, il y a de plus en plus de junkies, c'est difficile d'assurer en douceur."
Depuis les troubles urbains provoqués par une meurtrière bavure policière en décembre 2008, "surtout ici, à Exarchia, où ça a vraiment pété", avec la crise aussi, "le centre se vide, nos affaires ont chuté de 50 %". A domicile, "ça reste violent. Même des nôtres s'en prennent aux Afghans ou aux Pakistanais. Moi, je ne pourrai jamais leur en vouloir, j'ai été comme eux".

Cet ex-journaliste de 39 ans a été forcé à l'exil en 1997, quand un énorme scandale politico-financier a plongé l'Albanie dans le chaos. Partageant le sort de plus d'un demi-million de compatriotes, il s'est intégré à la société grecque, "malgré un Etat qui ne fait rien, sinon nous faire payer et poireauter pour des papiers". "J'ai eu de la chance, quand je suis arrivé, il y avait du travail. Il faut dire aussi qu'on ne coûtait pas cher. Et puis mon premier patron avait vécu vingt-deux ans aux Etats-Unis, il comprenait."
Altin ne coûte d'ailleurs toujours pas très cher : 1 100 euros par mois pour dix à onze heures de travail par jour, six jours sur sept, à gérer de fait le parking et sa dizaine d'employés. "Il n'y a qu'un seul Grec, ils sont trop enfants gâtés pour un travail aussi dur. Mais ça change : en décembre, on a reçu une centaine de candidatures pour deux postes, et pas que des étrangers." Sa femme, formée à la manucure après des études d'institutrice, gagne 700 euros. Le couple complète avec les pourboires de l'une et des dimanches passés, pour Altin, à faire le vigile d'une équipe de foot, "30 euros au noir".

"Heureusement, ma mère nous aide pour les enfants", 13 et 10 ans, "surtout pour les devoirs, parce que l'école c'est du n'importe quoi". Arrivés avec lui, ses parents ont monté une épicerie pour compléter leurs retraites de l'éducation albanaise, 220 euros par mois. Pour lui, la retraite, "ce sera zéro", mais il refuse de se laisser démoraliser. "Tout ce climat, ça me rappelle la “guerre psychologique” d'Enver Hodja [le dictateur rouge albanais de 1945 à 1985]. On veut nous faire peur pour nous empêcher de réagir."



[-] fermer "Le courtier"
Le courtier
"Ce qui me manque, c'est le contrôle. Je n'aime pas savoir que les choses ne dépendent plus de moi mais de mes compatriotes. Il faudra bien pourtant qu'on retouche terre : tout le monde sait qu'on vivait avec de l'argent qui n'était pas à nous." Pour Nikolaos Vassalos, courtier en Bourse, l'atterrissage a été brutal : "En un an, je suis passé de plus de 5 000 euros par mois à 2 000 grand maximum."
Ce quadra célibataire sort moins, " mes amis aussi ", fait plus attention, mais cela ne l'a pas empêché il y a quelques jours de payer 150 euros pour changer le bracelet de sa montre, de marque comme presque tout ce qu'il porte. "Quand on a de l'argent, on s'habitue à flamber. Le problème, en Grèce, c'est que tout le monde s'est cru riche."
Fils de diplomate, qui a amassé pour sa famille un important patrimoine immobilier – " à l'époque les gens comptaient et mettaient de côté pour le lendemain " –, lui ne se contente pas d'y croire. Il se considère pourtant comme une " double victime " de la crise, qui lui a déjà fait fermer, en 2009, une société d'import d'équipements solaires créée trois ans plus tôt à Cavaillon (Vaucluse) avec son frère.

"Je pensais qu'en France, on pouvait faire des affaires solides, et dans un environnement plus sain. En fait, là-bas aussi on magouille, mais dans certaines limites. En Grèce, c'est la jungle totale. " Il en veut à la classe politique " de ne jamais avoir fait son travail " pour assainir le système, y compris à droite, dont il se réclame et qui l'a " beaucoup déçu ".

Même s'il s'avoue être " un peu en colère contre l'Europe, qui pourrait quand même faire mieux pour nous aider ", il ne trouve rien à redire à une tutelle du FMI sur le pays, ni au plan de rigueur. "La classe moyenne va souffrir, mais il ne faut pas exagérer, ce n'est pas la misère. On a un des taux de propriété parmi les plus élevés en Europe, à 80 %, et les dépôts privés se montent à 250 milliards d'euros, on a vu pire."
A long terme, ce privilégié se dit optimiste sur les capacités de rebond de son pays. Mais en attendant, il songe à aller tenter sa chance " au Maroc par exemple " ou ailleurs. " On retourne trente ans en arrière, il faut s'attendre à une nouvelle vague d'émigration. "
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La jeune chômeuse
Pour décrocher un poste d'assistante dans une société de production audiovisuelle, Georgia Daï avait "démarché à un rythme soutenu" pendant quatre mois. Elle rentrait de Paris, fin 2009, avec une licence en communication, après avoir décliné une offre d'emploi chez Alstom, rappelée par "des problèmes familiaux". "C'était 800 euros par mois, au noir. Début février, deux heures après mon départ du bureau, mon patron m'a virée, au téléphone, au prétexte que la télé publique avait suspendu ses paiements. Sans préavis, sans rien. J'ai pensé à le dénoncer, mais ç'aurait été malhonnête, j'avais accepté en connaissance de cause. Et puis va retrouver du travail après, ici ce n'est pas la Suède. Ce type de comportement n'est pas nouveau, mais maintenant le patronat a l'alibi de la crise."
"Je n'ai ni chômage ni sécurité sociale. Je n'arrête pas de chercher, secrétariat, marketing, je me démène mais c'est vraiment décourageant", assure cette jeune femme bouillonnante d'énergie, réduite à 29 ans à vivre chez – et aux crochets – de sa mère.

Avant de partir en France, en 2005, elle avait pourtant travaillé deux ans pour financer une formation de traductrice anglais-français, dans le privé. "A l'époque, il n'y avait pas de bonne fac dans le domaine." Elle ne se présente même pas au concours national qui conditionne, faute de places, l'entrée à l'université. A Paris aussi elle avait trouvé un emploi alimentaire, une fois épuisé le prêt de 6 000 euros, sur sept ans, contracté pour partir. "C'était quand les banques téléphonaient quatre fois par jour pour offrir du crédit… Au total, ça va me coûter dans les 9 000 euros."
Au début de sa "galère", elle se sentait isolée, fautive. "Mais je suis plutôt la règle que l'exception ", et la colère a pris le pas. " C'est comme si on me demandait des comptes, mais à propos de quoi ? Des erreurs de gestion des décideurs politiques et économiques ? De la mise à l'épreuve de l'euro à cause des déboires de notre pays ? Des luttes d'influence entre la France et l'Allemagne ?, s'emporte-t-elle. On nous demande de consentir, mais sans nous offrir de perspective, c'est de la violence pure. Il faudrait au contraire sortir du catastrophisme, du défaitisme."
G. Leboutte
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